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Les trois critiques d'Antoine cantre le fédéral
André Antoine juge que IdédéJBl manquede Joyaufé.Pour le président du
Parfetnentde Wallartie, JegàlMmernentde Chari. Michel plombé. il,
desseiI'J. les Régions et Iles Connnu:nes.1J appelle le Premierministre à
plus de coopétatîon en étant un «capitaine d'équipé nationale, pas.de
dub ».EndaltAntoineVeLltun «féderali~mède solutions ».

«Le fédéral nous agresse par
un définancement des Régions»

• Martial DUMONT

Un fédéralisme loyal, ce
n'est pas un fédéra-« lisme d'opposition ou

de soumission mais un fédéra-
lisme de solutions ». «•

À la veille des Fêtes de Wallo-
nie, André Antoine n'y va pas
par quatre chemins.
Selon lui, la loyauté fédérale

est en panne. A commencer
par celle envers les Régions et,
singulièrement, la Wallonie.
«Si Charles Michel est un capi-

taine de club, il doit aussi être un
capitaine d'une équipe natio-

nale.Et il ne l'est pas là. »dit An-
toine.
«La Cour constitutionnelle rap-

pelle souvent qu'un niveau de
pouvoir a l'obligation de ne pas
perturber l'équilibre de la cons-
tructionfédérale dans son ensem-
ble. ».
Ceque, selon lui, le fédéral ne

respecte pas en prenant des dé-
cisions qui sont néfastes aux
autres niveaux de pouvoir.
Despreuves? Il en a à la pelle.
«Dans le dossier de la diminu-

tion de l'IPp, Charles Michel a
traité les Wallons d'irresponsa-
bles parce qu'il n'avait pas inté-
gré une perte de recettes de 750
millions, sans permettre d'avoir
une confrontation préalable! Fi-
nalement par un simple commu-
niqué, on est retombé à ISO mil-
lions. Ça veut dire qu'en plus du
manque de concertation, le capi-
taine national a engueulé injuste-
ment certains joueurs. D'où l'ab-
sence de confiance qui va régner

dans l'équipe».
Le président du Parlement

plaide dès lors pour que l'ar-
rêté royal qui fixe la méthode
de calcul dans la loi de finance-
ment sorte enfin.
«Que Charles Michel fasse ap-

pliquer une décision que son pro-
pre parti a voté!»
Autre exemple du manque de

loyauté fédérale selon An-
toine : le tax shift.
« Comme l'a dit Benoît Lutgen,~

on a la certitude des moins et des§l
promesses pour les plus.»
Et André Antoine de juger

que certains pans du tax shift
sont déséquilibrés d'un point
de vue communautaire, mais
aussi déloyal: les finances wal-
lonnes connaîtront un impact
négatif de 300 millions.
D'où, là encore, une concerta-

tion nécessaire avec le fédéral
dans les plus brefs délais pour
calculer l'impact du tax shift
sur les Régions.•
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«Ce que la porte ne leur permet
pas, ils le font par la fenêtre »

Les finances locales sont actuel-
lement alarmantes.

«Pendant que d'aucuns se ména-
gent de la séduction par rapport à
leur corps e1ectora~ ils font assumer
les conséquences aux autres. C'est con-
traire à la philosophie la fi réforme de
l'État» estime André Antoine.

«Les transferts de charge sont insup-
portables pour les Communes. Ils
sont de l'ordre de 300 millions pour
les Communes et ne sont pas compen-
sés par lefédéraL Et il Y a des relents
communautaires dans tout cela. Les
revenus d'insertions pèsent trois fois
plus lourd chez nous qu'en Flan-
dre.La réjonne des zones de secours,

deux fois plus! C'est du définance-
ment pur. Ce gouvernement avait
promis qu'il ny aurait pas de commu-
nautaire. Mais c'est beaucoup plus
sournois! Ce que la porte ne leur per-
met pas defaire, ils le pratiquent par
la fenêtre. Aujourd'hui il y a des mi-
nes communautaires qui sont posées
de plus en plus sans qu'on touche à la
constitution et aux lois spéciales. C'est
pour cela que nous avions dit non à la
N-VA. On n'inocule pas lepoison com-
munautaire au cœur de l'État fédé-
raL.. »
À nouveau, comme pour le ré-

gional, le président du Parlement
propose une conférence intermi-
nistérielle sur les finances locales.

«Avec une triple composition: lefé-
déra~ lesRégions et Communautés, et
une de1égationpluraliste des Commu-
nes.Ensemble nous pourrons ainsi
voir comment on compense et com-
ment on calcule les impacts ».
Parce que, dit-il encore, non seu-

lement le fédéral impose des char-
ges mais en plus, il prive les Com-

munes de recettes légitimes.
«Le retard d'enrôlement de l'IPPsur

leprécompte immobilier par lefédéral
est scandaleux, et je pèse mes mots.
Rien qu'en 20I2 on en était à 42 mil-
lions de retard depayement envers les
Communes! Lefédéral est injuste. Et
j'estime qu'il ne devrait pas garder
I % du preTevement pour sesfrais ad-
ministratifs comme c'est le cas actuel-
lement. Mais surtout : le fédéral de-
vrait payer des provisions, et payer le
solde de régularisation enfin d'année.
Comment voulez-vous que les Com-
munes rentrent leurs prévisions de
budget ?On ne sait même pas ce
qu'on aura en recettes ».
Sans parler, dit-il, de la politique

d'exclusion du chômage qui va
plomber le budget des CPAS (et
donc des Communes), ou du nou-
vel impôt sur les intercommuna-
les auxquels échapperont. .. le port
d'Anvers (ville de Bart De Wever
et la régie électrique de Wavre
(ville de Charles Michel) ...•

M. Oum.
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«Certains font de la migration
une rente électorale»

Pour certains la migra-« tion est une r~nte élec-
torale et qUl repose

sur les relents les plus noirs de
xénophobie, de racisme et de re-
jet de l'autre. Or c'est un enjeu
moral ». Bing !
L'enjeu migratoire est

énorme estime André An-
toine «et demande un effort na-
tional. Il ne peut pas y avoir un
fédéralisme de solutions s'il ny a
pas très vite une conférence na-
tionale sur la migration ».
C'est le fédéral, dit-il qui

s'occupe du nombre et des
conditions d'accueil. Mais ce
sont les Communautés qui
s'occupent de l'enseigne-
ment, des crèches et l'enca-
drement des jeunes non fran-
cophones. Les Régions, elles,
s'occupent de l'intégration.
«Quant aux Communes, on sait
que ce seront elles qui vont de-
voir gérer les mouvements d'hu-
meur des gens par rapport à la
présence des étrangers. Et tout
cela sans qu'on leur donne, ni
aux Régions ni aux Communes,
les moyens de gérer tout ça. En

Allemagne, il Y a une conférence
entre lefédéral et tous les liinder
pour déterminer qui fait quoi et
comment on le paie.»
Pas question de tout cela en

Belgique pour l'instant.
Ce qui risque, ajoute An-

toine d'entraîner une situa-
tion qui sera bientôt «sociale-
ment insoutenable dans notre
pays ».
L'exemple le plus criant?

Les places dans les écoles.
« Il n'y a déjà pas de place pour

les résidents. Qu'est-ce qu'on va
faire, un deuxième décret ins-
cription pour les réfugiés?».
En outre, il y a là derrière un

enjeu moral.
«Pourquoi, se demande André

Antoine, ne pourrions - nous pas
les accueillir dans de bonnes con-
ditions ?Si nous ne le faisons
pas, ça deviendra explosif».
En clair, le président du Par-

lement voudrait une table
ronde où le gouvernement
pourrait dégager des moyens
pour faire face à la situation
d'urgence à laquelle doivent
faire face les collectivités ré-
gionales et locales.
Parce que les bons senti-

ments et les déclarations d'in-
tention, c'est très bien.Mais si
les moyens de les mettre en
applications sont chiches,
c'est le meilleur moyen de
s'écraser dans le mur conclut
en substance André An-
toine.. M. Dum.

15/09/2015

ledroitdepêtition
automatisé
Le Parlement wallon ouvre ce
lundi après-midi l'ensemble
des textes législatifs en cours
d'élaboration à la
consultation publique en
ligne, une première en
Belgique, et automatise dans
le même temps le droit de
pétition.

En créant une rubrique «Votre
avis» sur la page d'accueil de
l'institution, le parlement
concrétise deux modifications
récentes de son règlement
destinées à améliorer
l'interaction entre le citoyen et
ses représentants politiques.
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INTERVIEW • André ANTOINE

« Dans les ades, le Premier
ministre n'est pas au rendez-vous))

Vous parlez d'un manque de loyauté
du fédéral.C'est une démarc:he
consciente de sa part?
On n'est plus dans l'erreur maté-
rielle.On est dans une stratégie
politique.

Et quel en est le but?
L'affaiblissement de certains ni-
veaux de pouvoir. Le but est de
faire fonctionner le râteau fiscal
pendant que d'autres se font des
cadeaux.C'est aussi de montrer,. ,.
que la 6·reforme de l'Etat ne
fonctionne pas et en appelle une
7·ou une 8·. Ce qu'on a refusé à
certains dans raccord degouver-
nement, ils veulent l'obtenir de

., .manIere sournOIse.

C'est le fait de la seule N-VA?
Non.ils ne peuvent pas le faire
sans complicité. Au fédéral ac-
tuellement, il y a desmoteurs de

frustration et de division.

La division étant le chef de la N-VA et
celui de la fnJstration, dans celui du
MR?
Oui. La preuve, c'est qu'on voit
au gouvernement le malaise
palpable du CD&V.Ce que Lu-
tgen avait prédit, Kris Peeters le
vit actuellement. J'estime que la
frustration est mauvaise con-
seillère et la division un mau-
vais projet pour la Wallonie et le
fonctionnement de notre pays.

En tant que francophone. vous en
voulez au MR de sa stratégie?
Non.Jen'ai pas de frustration. Je
trouve simplement que Charles
Michel doit poser les actes de ses
discours. Globalement dans les
discours, on peut globalement
se retrouver avec lui. Mais dans
les actes, il n'est pas au rendez-
vous.
C'est une erreur pour les Wal-
lons et les francophones. Sa-
chant qu'il est minoritaire, il de-
vrait redoubler de vigilance. Ou
faire appel à une concertation
nationale qui serait susceptible
de conforter saplace par rapport
aux Flamands. Charles Michel a
des alliés bien plus à l'extérieur
du gouvemement qu'à l'inté-
rieur. S'il veut mener à bien la
politique dont il parle, il faut
être capitaine de l'équipe natio-
nale.Et il ne l'est pas.• M. Dum.
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